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NOM DE L’ETAT PARTIE : Principauté de Monaco 
 
Monaco est devenu partie à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction le 17 novembre 
1998, date de sa ratification.   
 
 
DATE DE PRESENTATION DU RAPPORT : avril 2025  
 
Ce rapport fait suite à celui établi en mai 2023.  
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Mesures d’application nationales  
 
 
 
Conformément aux disposions de l’Article 7 de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 

du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, la 

Principauté de Monaco n’a pas d’élément d’information complémentaire à communiquer au 

Secrétariat Général des Nations Unies en regard de son rapport précédent établi en mai 2023.  

 

Le Département des Relations Extérieures et de la Coopération de la Principauté de Monaco 

porte à nouveau à la connaissance du Secrétariat Général des Nations Unies que la Principauté 

de Monaco n’employant pas de mines antipersonnel, n’en stockant pas, n’en produisant pas et 

n’en permettant pas le transfert, les alinéas b) à i) de l’Article 7.1 sont sans objet pour 

Monaco.  
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